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(Extraits) 

Grands sujets 
Ouverture du conclave pour l’élection 
du 266e souverain pontife 

Le conclave pour l’élection du 266e souverain pontife s’ouvre demain, mardi 12 mars. 
Quelles sont les modalités d’organisation du conclave ? 
Les 115 cardinaux électeurs se réuniront demain après la messe "pro‑eligendo Pontifice" qui sera célébrée dans la basilique Saint‑Pierre. La huitième congrégation générale des cardinaux en a décidé ainsi vendredi indique la salle de presse du Saint‑Siège. Le premier scrutin, comparable à une "primaire", aura lieu mardi soir ; il revêt une grande importance puisque les grandes alliances se noueront alors dans ce processus d’élimination. Une majorité de deux tiers des voix doit être atteinte, il faut donc obtenir le suffrage de 77 cardinaux. 
On notera que Benoît XVI peu de temps avant sa renonciation avait publié le motu proprio Normas nonnullas modifiant le régime de l’élection du pape et avait en particulier laissé au collège des cardinaux la possibilité d’avancer la date d’entrée en conclave. 
Que s’est‑il passé durant le temps qui a suivi la renonciation du pape et aujourd’hui ? 
Depuis lundi 4 mars, les cardinaux appelés à élire le prochain pape se réunissent deux fois par jour. Ils évoquent au cours d’interventions d’ordre général, menées sans débat, "la mission de l’Eglise dans le monde, la nécessité d’une nouvelle évangélisation, les questions d’organisation du Saint‑Siège et les relations entre la curie et les Eglises particulières". Au‑delà de ces interventions, les discussions informelles leur permettent de mieux cerner le profil du prochain pape avant l’ouverture du conclave où l’heure sera aux votes et à la prière. 
Comment réagissent les médias face à ces processus peu conventionnels ? 
Alors que plus de 4.000 journalistes venus du monde entier seraient actuellement accrédités au Vatican, la cité‑Etat a appelé avec insistance les cardinaux au secret et au silence. Malgré tout, il est difficile pour les journaux en mal de sensationnel de ne pas spéculer sur l’identité ou ne serait‑ce que sur l’origine du prochain évêque de Rome. Les électeurs sont majoritairement européens avec une forte proportion d’Italiens : 28 cardinaux sur les 60 venus d’Europe. Avec 19 électeurs, les Latino‑américains représentent 16% du collège. Les cardinaux venus d’Amérique du Nord sont au nombre de 14. Les Africains et les Asiatiques comptent 9 et 8 électeurs. Un seul Océanien participe à ce conclave. Si quelques noms ressortent souvent dans les médias, il ne faut pas oublier que faire la promotion d’un nom avant l’entrée en conclave est souvent le meilleur moyen de l’éliminer, qu’un groupe de cardinaux de même nationalité n’est pas forcément uni, que 64 nationalités sont représentées dans ce collège électoral et enfin que la grande majorité des cardinaux‑électeurs, dont 67 ont été créés par Benoît XVI, est très conservatrice. 
Le scandale des subventions publiques 
La générosité publique profite largement aux niches électoralistes de la gauche.

Le gouvernement annonçait la semaine dernière qu’il lui fallait « trouver » six milliards pour faire face aux échéances de 2013. 

Or il semble que d’importantes économies pourraient être réalisées en matière de subventions publiques. C’est ce que révèle un dossier publié par l’association Contribuables associés. 

Qui profite de l’argent de nos impôts ? 
On découvre que le budget du secteur associatif s’est élevé à plus de 70 milliards d’euros, dont près de la moitié (34,3 milliards) provenant de source publique, soit pratiquement ce que l’Etat consacre au budget de la Défense. 

En outre si, 80% des associations ne reçoivent aucune subvention, 7% des associations reçoivent à elles seules 70% des subventions publiques. 

Les groupes de pression antiracistes semblent être de grands bénéficiaires des subventions publiques 
Les fonds alloués aux organisations antiracistes n’ont cessé d’augmenter ces dernières années, passant de 1,2 milliard d’euros en 2009 à au moins de 1,5 milliard en 2010. 

Les fonds alloués à ces groupes sectaires ne sont que faiblement contrôlés, alors que l’opacité de gestion semble de règle, comme en témoignent plusieurs sombres affaires touchant SOS racisme. 

Notons que l’AGRIF, seule association engagée contre les actes de racisme anti‑blanc, ne reçoit évidemment pas un centime d’argent public. 

De même, les activistes homosexualistes semblent bénéficier pleinement de la générosité publique. 

Qui ose dénoncer ce scandale des subventions publiques ? 
Pas grand monde, à part des associations de citoyens. 

L’UMP joue profil bas, puisque les subventions affichées du budget de 2013 ont été accordées… en 2011, par le gouvernement de Nicolas Sarkozy (au moins en ce qui concerne les subsides des ministères). Marine Le Pen, elle, estime que l’on pourrait, au strict minimum, économiser 500 millions d’euros en cessant de subventionner ces lobbys communautaristes. 

Brèves françaises 
Christiane Taubira ne reconnaît pas le racisme anti‑blanc au nom de la Constitution 

Alors que le député Jacques Bompard lui avait demandé les chiffres concernant les actes à caractère raciste et particulièrement anti‑blanc ainsi que le nombre de poursuites et de condamnations pour racisme anti‑blanc, le Garde des sceaux a botté en touche. S’appuyant sur une décision de 2007 du Conseil constitutionnel, qui rappelle qu’aucune étude ne saurait reposer sur l’origine ethnique sans méconnaître le principe énoncé par l’article 1er de la Constitution, elle refuse de catégoriser les victimes d’actes racistes. C’est d’autant plus regrettable que dans son 21e rapport, la Commission nationale consultative des droits de l’homme s’émeut que le ministère de l’Intérieur n’appréhende pas les actes racistes dans leur globalité. Elle souligne, je cite : « Que le phénomène raciste doit être appréhendé comme un tout, incluant tant les phénomènes antisémites, antimusulmans, que certaines formes de racisme ou de xénophobie. » 
Vous vous êtes penché sur l’histoire de la 
« journée de la femme » ? 
Vendredi dernier, l’intelligentsia politico‑médiatique célébrait la Journée internationale de la Femme, à laquelle personne ne pouvait échapper. 

Or, cette Journée s’inscrit, historiquement, dans la mouvance socialiste révolutionnaire. En effet, le 8 mars est décrété « Journée internationale des femmes » par Lénine en 1921. 

En 1977, l’ONU invite les Etats à dédier une journée aux droits de la femme. 

S’il a fallu attendre les années 70 pour avoir une consécration de la Journée de la femme par l’ONU, ce n’est pas le fruit du hasard. En effet, les années 70 sont celles qui voient fleurir un peu partout dans les universités américaines des études sur le « genre », qui ont pour objet les rapports homme‑femme sous l’angle social et postulent l’inégalité de ces rapports au détriment des femmes. Le mouvement féministe entend donc lutter contre ce qu’elle appelle la phallocratie, dénonçant le modèle familial traditionnel. 

Aujourd’hui, le genre s’impose comme déconstruction des catégories de représentation du sexe masculin et féminin et reconstruction sociale de ces catégories, niant ainsi l’altérité sexuelle. Il s’agit donc d’un mouvement constructiviste qui entend transformer l’homme en androgyne où les différences homme‑femme disparaissent. Ainsi, chaque différence est une discrimination et doit être donc être gommée, fût‑ce par la contrainte légale ! 

Les velléités socialistes de « mariage » pour tous, de la procréation médicalement assistée, de l’adoption par tous et de la gestation pour autrui s’inscrivent dans cette mouvance historique, unissant ainsi les socialistes et les mouvements libertaires. 

Frigide Barjot entend occuper les Champs‑Elysées 
le 24 mars ! 
Le 24 mars, mais pas seulement ! La médiatique porte‑parole du collectif "La manif pour tous" a annoncé vendredi que les manifestants seront invités à rester sur place pendant la manifestation nationale du 24 mars jusqu’à être entendus par le gouvernement. Et d’ajouter « On ne partira pas tant qu’il ne se passera pas quelque chose ».

Un député socialiste moque la religion catholique 
Mercredi 6 mars, Nicolas Bays a publié sur Twitter une photo d’un goût plutôt douteux sur l’Eglise et la religion catholique. On y voit une hostie avec le slogan : "Nouveau scandale alimentaire… contient 0% du corps du Christ". Suite à la réaction d’internautes, dont des élus et militants de l’UMP, il a retiré son tweet en s’excusant, après avoir souligné sa considération pour les religions et ceux qui les servent. Il semble légitime cependant de s’interroger sur le tollé qu’aurait provoqué dans toute la classe politico‑médiatique un tweet équivalent sur la religion musulmane… 
Des terroristes en herbe arrêtés près de Marignane 
Jeudi dernier, près de Marignane, deux jeunes étaient interpellés par la police anti‑terroriste française. 

Ces deux jeunes étaient « prêts à passer à l’action » et à se « procurer et fabriquer des explosifs ». 

Une dizaine de jours avant leur arrestation, un drapeau salafiste aurait été repéré sur le toit de leur maison. En outre, la place Beauvau a indiqué qu’ils avaient déjà été détectés depuis novembre 2012, "par des messages et consultations jihadistes sur internet". 

Brèves internationales 
Des centaines de Tunisiens manifestent contre les islamistes au pouvoir 
Des centaines de personnes ont manifesté samedi après‑midi à Tunis pour protester contre le gouvernement, dont la plupart des membres sont issus des rangs du parti islamiste Ennahda, régulièrement accusé de vouloir s’en prendre à leurs droits, et notamment à ceux des femmes. « Le remaniement gouvernemental a été une mascarade » pouvait‑on lire sur certaines affiches des protestataires qui souhaitent la chute du régime actuel. Le nouveau cabinet doit remplacer l'équipe du Premier ministre Hamadi Jebali qui a démissionné après l'assassinat retentissant de l'opposant Chokri Belaïd, le 6 février. 

Les sept otages au Nigeria auraient été tués 
Les autorités italiennes britanniques et grecques ont jugé probable, dimanche, la mort de sept étrangers enlevés au Nigeria. La veille, le groupe islamiste nigérian Ansaru avait annoncé leur assassinat, tandis que le Nigeria se refusait à tout commentaire. 

Selon le réseau américain de surveillance des sites islamistes SITE, le groupe Ansaru avait affirmé samedi avoir été "poussé à exécuter" les sept hommes, en invoquant notamment des "actions menées par les gouvernements britannique et nigérian pour libérer les otages". Le 16 février, deux Libanais, deux Syriens, un Grec, un Italien et un Britannique avaient été enlevés sur un chantier, dans le nord du Nigeria. 

Pour l’ONU, l’interdiction de l’avortement est une torture 
Lors de sa présentation annuelle devant le conseil des droits de l’homme à Genève, Juan E. Méndez — rapporteur spécial de l’ONU sur « la torture » et autres « peines cruelles, inhumaines et dégradantes » — a déclaré que le refus de services, les sanctions ou les représailles à l’encontre des femmes dans le cadre de l’avortement légal constituerait une « torture ». 

Juan E. Méndez a également déclaré que : « Les Etats dont la législation nationale autorise l'avortement dans diverses circonstances doivent veiller à ce que celui‑ci soit réellement accessible sans conséquences négatives pour la femme ou pour le professionnel de santé. » 

Les violences antichrétiennes se poursuivent en Inde et au Pakistan 
Vendredi, des extrémistes hindous attaquaient une veillée de prière de chrétiens au Karnataka, faisant plusieurs blessés graves. 
Samedi dernier, plus de 3000 musulmans en colère ont pris d'assaut un quartier chrétien de Lahore, après l'arrestation d'une chrétien accusé d'avoir tenu trois jours auparavant des propos blasphématoires contre le prophète Mahomet. Plus de 100 habitations auraient été brûlées à Lahore, au Pakistan. Le présumé blasphémateur encourt actuellement la peine capitale. 

La phrase du jour 
nous provient de Victorin Lurel 

Le ministre des Outre‑Mer représentait la France aux obsèques de Hugo Chávez, décédé mercredi dernier, à Caracas. Il s'est livré à une comparaison politique plus que douteuse : « Toute chose égale par ailleurs, Chávez, c'est de Gaulle plus Léon Blum. » 
En outre, le ministre s'est livré à un curieux éloge des régimes autoritaires. « Moi, je dis que le monde gagnerait à avoir beaucoup de dictateurs comme Hugo Chávez. Il a pendant ces quatorze ans respecté les droits de l'homme. » 

Laissons‑lui le soin d’assumer ses propos. 
Il n’est pas inutile de rappeler que le Venezuela se situe au bas de tous les classements pour la qualité des institutions et les libertés civiles et politiques. 

C’est désormais le pays le plus corrompu d'Amérique latine. C'est aussi l'un des plus violents, avec un taux de criminalité stupéfiant de 73 homicides pour 100.000 habitants. 

Rappelons enfin le passif pesant des années de socialisme appliqué au Venezuela : pénuries, inflation, infrastructures délabrées, etc. 
La bonne nouvelle du jour 
est pro‑vie 

Au 26e jour de la campagne des 40 Days for Life, la coordination a fait part de cette bonne nouvelle : 313 enfants à naître ont déjà été sauvés de l’avortement ! 

Du mercredi des Cendres jusqu’au dimanche des Rameaux, cette campagne rassemble des dizaines de milliers de militants pro‑vie américains qui se relayent 24 h sur 24 et sept jours sur sept pour prier devant des avortoirs afin de faire reculer la culture de mort et faire avancer la culture de vie… 


